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fonctions en vertu du présent Accord. Cependant, chaque fois que l'Agence a

le droit d'accès à tout moment à une installation nucléaire principale ou à des

matières nucléaires, elle peut procéder aux inspections sans la notification pré-

vue au paragraphe 4 du Document relatif aux inspecteurs, dans la mesure ou

cela est nécessaire à l'application effective des garanties.

Privilèges et immunités

Section 26. Les dispositions pertinentes de l'Accord sur les privilèges et

immunités de l'Agence s'appliquent à l'Agence, à ses inspecteurs et à tous les

biens de l'Agence utilisés par eux dans l'exercice de leurs fonctions en vertu

du présent Accord.
Dépenses

Section 27. En ce qui concerne l'exécution du présent Accord, l'Agence

prend à sa charge toutes les dépenses encourues par l'Agence, ses inspecteurs

ou autres fonctionnaires, ou à leur demande ou sur leur ordre; le Pakistan et

le Canada ne sont tenus de payer aucuns frais pour le matériel, les locaux ou

les moyens de transport fournis en application des dispositions du paragraphe

6 du Document relatif aux inspecteurs. Les présentes dispositions ne préjugent

pas l'attribution de la responsabilité financière pour les dépenses qui peuvent

être raisonnablement considérées comme découlant de l'omission de l'une des

Parties de se conformer aux dispositions du présent Accord.

Protection en matière de responsabilité civile

Section 28. Le Pakistan et le Canada prennent toutes dispositions pour

que l'Agence et ses inspecteurs, dans l'exercice de leurs fonctions en vertu du

présent Accord, bénéficient de la même protection en matière de responsabilité

civile à l'égard des tiers que les ressortissants du Pakistan et du Canada respec-
tivement, y compris de toute assurance ou autre garantie financière, en cas

d'accident nucléaire survenant dans une installation nucléaire relevant de leurs

juridictions respectives.
Règlement des différends

Section 29. Tout différend portant sur l'interprétation ou l'application

du présent Accord, qui n'est pas réglé par voie de négociation ou par tout autre

moyen agréé par les Parties intéressées, est soumis, à la demande de l'une des

Parties, à un tribunal d'arbitrage composé comme suit:

a) Si le différend n'oppose que deux des Parties au présent Accord et que
les trois Parties reconnaissent que la troisième n'est pas en cause,
chacune des deux premières désigne un arbitre et les deux arbitres

ainsi désignés élisent un troisième arbitre qui sera le président. Si

l'une des Parties n'a pas désigné d'arbitre dans les trente jours qui
suivent la demande d'arbitrage, l'une des Parties au différend peut
demander au Président de la Cour internationale de Justice de nom-

mer un arbitre. La même procédure est appliquée si le troisième arbitre

n'est pas élu dans les trente jours qui suivent la désignation ou la no-

mination du deuxième;

b) Si le différend met en cause les trois Parties au présent Accord, cha-

que Partie désigne un arbitre et les trois arbitres ainsi désignés élisent
à l'unanimité un quatrième arbitre, qui sera le président, et un cin-

quième arbitre. Si, dans les trente jours qui suivent la demande d'arbi-

trage, toutes les Parties n'ont pas désigné chacune un arbitre, l'une
des Parties peut demander au Président de la Cour internationale de

Justice de nommer le nombre voulu d'arbitres. La même procédure est

appliquée si le président ou le cinquième arbitre n'est pas élu dans

les trente jours qui suivent la désignation ou la nomination du troisième

des trois premiers arbitres.


